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Chères	familles,	chers	partenaires,	chères	équipes,	
	
Comme	vous	 le	 savez,	 l’association	 Plein	 Temps	Vacances	 et	 Loisirs	 défend	 les	 valeurs	 d’Education	Populaire.	 Civisme,	mixité	
sociale,	temps	libre	et	sensibilisation	à	la	nature	sont	les	piliers	de	notre	engagement	depuis	plus	de	30	ans.	
	
Cependant,	au	regard	de	la	situation	actuelle,	nous	avons	pris	la	difficile	décision	d’annuler	l’ensemble	des	séjours	d’été	2020	
sur	nos	centres	et	nos	sites	partenaires.		
	
Nous	prenons	cette	décision	avec	regrets,	d’autant	que	nous	savons	que	les	premiers	impactés	seront	les	enfants.	Ils	subissent	
de	plein	 fouet	 l’incompétence	et	 le	désintérêt	de	nos	 responsables	politiques	–	qui	n’ont	de	 responsables	que	 le	nom	–	dans	
cette	gestion	de	la	crise	sanitaire.	En	effet,	l’absence	de	publication	du	protocole	sanitaire	dans	les	lieux	d’accueil,	comme	dans	
les	 transports	 de	 groupes,	 laisse	 à	 penser	 que	 nous	 serions	 en	 capacité	 d’organiser	 des	 séjours	 avec	 quelques	 jours	 de	
préparation.	C’est	une	aberration,	nous	ne	sommes	pas	des	amateurs.		
Nous	avons	conscience	de	 la	confiance	que	placent	 les	 familles	en	nous.	Nous	souhaitons	 l’honorer	en	accueillant	 les	enfants	
dans	des	conditions	optimales,	leur	permettant	de	s’épanouir	et	de	vivre	pleinement	leurs	vacances.	
	
Plus	 précisément,	 nous	 faisons	 face	 à	 un	 non-sens	 économique.	 Il	 est	 certain	 que	 le	 nombre	 d’enfants	 accueillis	 sera	 réduit,	
tandis	que	celui	du	personnel	encadrant	et	hôtelier	sera	augmenté.	Nous	n’aurons	alors	pas	d’autres	choix	que	de	vendre	nos	
séjours	à	perte,	et	ainsi	de	condamner	notre	association	à	une	fermeture	définitive	d’ici	la	fin	de	l’année.		
Par	ailleurs,	 la	circulation	du	virus	étant	toujours	active	sur	 le	territoire,	comment	nos	centres	de	vacances	devront-ils	gérer	 la	
contamination	d’un	enfant,	d’un	encadrant	ou	de	populations	locales	?	Dans	ce	cas	de	figure,	quid	de	la	responsabilité	engagée	?		
	
Pourtant,	à	un	mois	des	vacances	scolaires	d’été	2020,	Edouard	Philippe	déclare	avec	satisfaction	que	les	«	colonies	de	vacances	
pourront	 rouvrir	 à	 compter	 du	22	 juin	 ».	A	 grand	 coup	d’effets	 d’annonces,	 la	 stratégie	de	 communication	 gouvernementale	
s’oriente	désormais	 vers	 les	 vacances	qui	 sentent	bon	 le	«	retour	des	 jours	heureux	».	 L’écran	de	 fumée	une	 fois	 estompé,	 il	
demeure	plus	d’incertitudes	que	de	solutions,	une	habitude	pour	ce	gouvernement	depuis	le	début	de	la	pandémie.	
	
Jean-Michel	 Blanquer,	 quant	 à	 lui,	 évoque	 la	 mise	 en	 place	 d’un	 label	 «	colonies	 de	 vacances	 apprenantes	»	 ou	 «	très	 très	
éducatives	»	pour	un	certain	nombre	de	professionnels	du	secteur.	Nous	exprimons	avec	force	notre	consternation	face	à	ces	
mots	vides	de	sens.	Doit-on	en	déduire	que	certains	séjours	de	vacances	organisés	sont	non-apprenants	voire	abêtissants	?		Les	
apprentissages	de	l’enfant	se	limitent-ils	aux	savoirs	prônés	par	le	ministère	de	l’Education	Nationale	?	A	quoi	ressembleraient	
alors	les	adultes	de	demain	?	
	
Il	est	temps	de	rappeler	aux	faux	sachants	ce	que	sont	les	fondements	d’une	«	colo	»	:	c’est	un	lieu	d’apprentissage	de	la	vie	en	
collectivité,	de	découverte	de	l’autre,	d’échanges,	d’ouverture	sur	le	monde,	sur	la	nature,	grâce	à	l’appréhension	de	nouvelles	
expériences.		
De	ce	fait,	Monsieur	le	Ministre,	une	colonie	de	vacances,	quelqu’en	soit	le	lieu	et	l’organisateur,	est	de	facto	«	apprenante	».		
La	création	de	ce	label	inutile,	délivré	à	la	va-vite	à	moins	de	trois	semaines	avant	le	début	des	séjours	ne	fait	que	révéler	votre	
méconnaissance	du	secteur	et	de	notre	travail,	et	nous	interroge	sur	l’opacité	de	son	attribution.	
	
Au-delà	de	ces	affirmations	qui	se	veulent	rassurantes,	le	gouvernement	poursuit	un	but	économique		:	remettre	les	Françaises	
et	les	Français	au	travail,	et	ce,	au	détriment	de	l’humain,	de	l’enfant.		
	
Nous	ne	pouvons	l’accepter	docilement	;	ce	n’est	pas	la	société	que	nous	défendons.		
	


